
CONCLUSIONd’Alexandrie. Par ailleurs, la contribution du Canada au 
développement de TV5 en Afrique ainsi qu’à la 
restructuration du système d’éducation en Haïti à la suite du 
tremblement de terre de 2010 sont des exemples de projets 
qui ont permis au Canada d'accroître sa présence sur 
l’échiquier mondial de la Francophonie. Cette présence 
accrue est une partie intégrante de la politique étrangère du 
Canada.

SERVICES RENDUS À L’ÉTRANGER : 81,21 millions 
de dollars

Conformément à la Politique sur les services communs du 
Conseil du Trésor, à la Loi sur le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international et au Protocole 
d’entente interministériel générique sur les activités et le 
soutien des missions à l’étranger, le MAECI gérait la 
fourniture de biens, de services et de biens immobiliers à 
l’appui des missions diplomatiques et consulaires, y 
compris la prestation de services communs aux ministères 
partenaires. L’ACDI transférait des fonds au MAECI pour 
la prestation de ces services communs au personnel 
canadien et aux employés recrutés sur place qu’elle 
comptait dans les missions diplomatiques et consulaires à 
l’étranger. Ces fonds ont contribué à faciliter le travail des 
agents de développement sur le terrain et à soutenir la mise 
en œuvre des projets d’aide internationale.

PRIORITÉS THÉMATIQUES ET SOUTIEN
TRANSVERSAL: AIDE INTERNATIONALE 

TOTALE DU MAECI EN 2012-2013

Pour l’exercice financier 2012-2013, les décaissements 
d’ADO du MAECI ont totalisé 333,53 millions de dollars; 
ils ont appuyé quatre des cinq priorités thématiques du 
Canada au chapitre de l’aide internationale. Cette ADO a 
soutenu la réalisation d’une vaste gamme d’activités, allant 
d'interventions en cas de crises internationales aux efforts 
de maintien de la paix, en passant par les programmes liés à 
la démocratie et les contributions aux organisations 
internationales. En outre, le MAECI a commencé 
en 2012-2013 à présenter des données sur d’autres 
initiatives, y compris le Bureau de la liberté de religion21 et 
le Fonds canadien d’initiatives locales.

Pour compléter les programmes d’ADO du MAECI, une 
somme additionnelle de 97,81 millions de dollars en aide 
internationale autre que l'ADO a été versée, principalement 
pour des programmes axés sur la sécurité et la stabilité (y 
compris le renforcement des capacités de lutte contre la 
criminalité et le terrorisme, et la réduction de la menace des 
armes de destruction massive). De plus, des bourses 
d'études internationales ont été attribuées à des étudiants 
originaires de pays non admissibles à l’ADO et des services 
ont été rendus à l’étranger, entre autres choses. La diversité 
des programmes offerts, lesquels représentaient 
431,35 millions de dollars en aide internationale en 2012- 
2013, témoigne de la large portée du travail du MAECI.
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GRAPHIQUE 2 : Aide internationale totale du MAECI pour l’exercice 2012-2013 : assurer 
la sécurité et la stabilité — 175,76 MS; faire progresser la démocratie — 20,30 MS, assurer 
l’avenir des enfants et des jeunes — 8,24 MS; favoriser une croissance économique durable — 
6,50 MS; quotes-parts aux organisations internationales — 113,03 MS; Bureau de la liberté de 
religion — 0,31 MS; contributions volontaires en faveur de la Francophonie — 7,27 MS; 
services rendus à l’étranger — 84,52 MS; Fonds canadien d’initiatives locales —15,43 MS. 21 La création du Bureau de la liberté de religion a été annoncée le 

19 février 2013. Le Bureau a été instauré au cours de 
l’exercice 2012-2013 et commencera à offrir des programmes pendant 
l’exercice 2013-2014.
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